
4. Pour l'ajout d'un organisme d'évaluation de la conformité dans une annexe
sectorielle ou pour son retrait, la procédure suivante s'applique :

a) une partie désignant ou révoquant un organisme d'évaluation de la
conformité présente sa proposition par écrit à l'autre partie ;

b) si l'autre partie accepte la proposition ou si aucune objection n'a été
formulée à l'expiration d'un délai de soixante jours, l'inclusion de
l'organisme d'évaluation de la conformité dans l'annexe sectorielle ou
son retrait prend effet ; et

c) si l'autre partie conteste la compétence technique ou la conformité de
l'organisme proposé dans le délai de soixante jours, le comité mixte
peut demander à la partie soumettant la proposition d'effectuer une
vérification, qui peut comprendre un contrôle de l'organisme concerné,
conformément aux dispositions du présent accord.

Groupes sectoriels mixtes

1. Le comité mixte peut, pour les diverses annexes sectorielles, créer des groupes
sectoriels mixtes comprenant les autorités réglementaires et de désignation
compétentes ainsi que les experts des parties. Ces groupes examinent lesquestions d'évaluation de la conformité et de réglementation spécifiques à unsecteur donné.

2. Les attribumions des groupes sectoriels mixtes peuvent comprendre:

a) l'examen, à la demande d'une partie, de problèmes spécifiques
rencontrés dans la mise en oeuvre de dispositions transitoires de
reconnaissance mutuelle et la présentation au comité mixte d'avisconsultatifs sur les questions d'intérêt mutuel ;

b) la mise à disposition d'informations et de conseils sur toutes les
questions de mise en oeuvre et sur la réglementation, les procédures etle système d'évaluation de la conformité correspondant à une annexe
particulière, à la demande d'une partie ;

c) la révision de divers aseb de la mise en oev et du fonctionnement
de chaque annexe sectorielle, y compris de ceux relatifs à la santé et à
la sécurité ;

d) l'examen des problèmes d'interprétation des dispositions précisées dans
les annexes sectorielles et, s'il y a leu, la formulation derecommandations au comité mixte.

ARTICLE MUI:

Asitam et mesures d'ursence

Chaque partie nomm les correspondants responsables des activités prévues parchaque annexe sectorielle et confirme leurs noms et adresses par écri
2 Les communications concernant les activités de renforcement de la confiance,

les mesures d'urgence et la réglementation applicable aux produits couverts parle présent accord sont normalement transmises directement par les
conespo>ndan sectoriels.


